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I N F O R M A T I O N S  
P R A T I Q U E S

Créé en 1975, l’I.F.A.C. œuvre à l’amélioration
des services à la population, en contribuant à
l’accès aux loisirs, à l’aide aux personnes et au
soutien des publics en difficultés, de la petite
enfance au troisième âge.

Ainsi, depuis plus de trente ans L’I.F.A.C. a vocation à former,
conseiller et à réaliser des actions et des missions à la demande de
collectivités ou de particuliers.  
www.ifac.asso.fr 

Le Haut comité français pour la défense civile est
une association loi 1901 qui participe à la
réflexion sur la doctrine, l’organisation et les
techniques de notre pays en matière de sécurité
globale et de défense civile.

Ses activités visent notamment à soutenir l’élaboration d’une
Défense civile moderne, tant dans ses objectifs que dans ses capa-
cités, et prenant en compte les menaces et risques actuels et
futurs qui pèsent sur la sécurité des citoyens.
L’analyse et le suivi des risques et menaces majeurs, l’étude des
concepts et techniques à développer en vue d’une meilleure pro-
tection de nos populations passent notamment par la réalisation
d’activités de colloques, formations, publications présentées sur le
site internet.  
www.hcfdc.org

France Action Locale est un organisme spécialisé dans la formation
des élus, des collaborateurs d’élus et des fonctionnaires territo-
riaux. La liste de formations proposées est très complète et leur
mode d’exécution extrêmement souple.
www.inform-elu.com

Ce séminaire est organisé
dans le cadre du droit à la
formation continue (fonction-
naires territoriaux) et de la
loi du 3/2/1992 sur la forma-
tion des élus locaux.

France Action Locale satisfait
aux prescriptions de la loi du
12 juillet 1972 (formation
continue n°11753430775) et
est agréée par le Ministère de
l’intérieur pour la formation
des élus locaux en application
de la loi du 3 février 1992.

Lieu du séminaire : 

Palais du Luxembourg, 
15 ter,  rue Vaugirard 
75006 Paris
Salle Monnerville, 
Parking : St Sulpice 
Métro Lignes 4 et 10 :
Station Odéon
RER B : Station
Luxembourg 

Attention :  
Merci de nous renvoyer 
le bulletin d’inscription ci-
joint au plus vite car le
nombre de places est limité.
Chaque participant doit être
muni d’une pièce d’identi-
té.Les frais de formation et
de déplacement sont  pris en
charge par votre collectivité.

OrganisationOrganisation

En partenariat avec

FRANCE ACTION LOCALE
Tel : 01 44 94 87 88
Fax : 01 44 94 14 44

e-mail : formation@inform-elu.com
www.inform-elu.com
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Elus et agents territoriaux :

Comment prévenir les risques 
et gérer les crises 

sur nos territoires ?

Elus et agents territoriaux :

Comment prévenir les risques 
et gérer les crises 

sur nos territoires ?



14H00 - 14H30 :
Accueil des participants 

14H30 - 14H45 :
Ouverture des travaux par
• Paul Girod

sénateur de l’Aisne, président du
groupe d’étude sur la sécurité et
la défense civile  

14H45 - 16H15 :
Première table ronde :
PRÉVENIR ET GÉRER LES  RISQUES
MAJEURS ET TECHNOLOGIQUES :
UN DEVOIR ET UNE OBLIGATION
LÉGALE POUR NOS COLLECTIVITÉS
LOCALES. 
• Importance politique de la gestion de risque pour

l’élu.
• Les phases de la gestion des risques : leur 

importance politique pour  les collectivités 
territoriales

Avec la participation de :

• Yorik Baunay, 
directeur du cabinet Ubyrisk
consultant - catnat.net 

• Patrick Desard,
directeur de la sécurité civile,
Mairie de Tours

ProgrammeProgramme
a protection des populations compte parmi les mis-

sions essentielles des pouvoirs publics. Elle concerne

au premier chef les élus locaux, échelon de proximi-

té, qui ont l’obligation de gérer les risques naturels et tech-

nologiques et d’en informer et sensibiliser la population.

(loi de modernisation de la sécurité civile du 13 août 2004)

Les crises environnementales que connaît notre pays sont et

seront de plus en plus fréquentes et médiatisées : les inon-

dations, les risques sanitaires liés à la pollution atmosphé-

rique, à l'eau contaminée, au réchauffement climatique…

A titre d’exemple, la part du territoire français susceptible

d'être inondée est de 5 à 7%, et 10% de la population fran-

çaise sont concernés. Les inondations provoquent 75% des

dégâts produits par l'ensemble des catastrophes naturelles.  

L'environnement et le cadre de vie sont désormais des

sujets au cœur des préoccupations des français, Enjeu poli-

tique majeur pour l’élu local, il verra son capital politique

croître ou descendre très rapidement selon qu’il gère bien

ou mal les risques et la communication sur son territoire.

Des outils d’apprentissage à la gestion des risques sont

aujourd’hui disponibles et permettent d’atténuer les

enjeux humains et économiques. Se former à la gestion des

risques s’est pouvoir agir et communiquer aisément sur les

mesures prises et les actions menées en situation de crise

par la commune, le département et la région. En plus d’une

obligation légale, il en va de la crédibilité politique

de l’élu territorial dans une société vouée au princi-

pe de précaution. 

France Action Locale, en partenariat avec le Haut Comité

Français pour la Défense Civile et l’IFAC,  propose de réunir

durant une demi-journée des spécialistes de la sécurité civi-

le,  des risques majeurs, de la gestion des équipes de sécu-

rité, de prévention et de communication de crise.

Les élus locaux, maires, adjoints à la sécurité, agents territo-

riaux en charge de la sécurité, DSI, responsables d’outils de

prévention, chargés de missions CLS, bénéficieront ainsi

d’un séminaire d’(in)formation pratique et concret

sur ce thème stratégique pour l’avenir de nos collec-

tivités territoriales.

L

• Pierre-Marie  Duhamel,
maire d’Aumale, président de 
l’association nationale des 
communes pour la maîtrise des
risques technologiques majeurs

16H15 - 17h45 :

Deuxième table ronde :
LES BONNES PRATIQUES DE PRÉ-
VENTION ET DE GESTION DE LA
CRISE. QUELQUES EXPÉRIENCES
CONCRÈTES.
• La formation et l’information : axes

majeurs pour l’atténuation des impacts de
la crise                          

• Quelques expériences concrètes 
d’automatisation de la diffusion d’alertes
auprès des responsables et des citoyens.

• Les bons réflexes pour faire face avec 
sérénité et professionnalisme à la crise, 
informer et protéger les populations, 
coordonner les actions et les discours avec
ceux des autres acteurs de la crise.

Avec la participation de :       

• Jean-Charles Bossard,
président de Localeo

• Jean Deschard,
responsable de la communication
de crise, Service d’Information 
du Gouvernement

Le séminaire est animé par Julien Roirant,
consultant France Action Locale, 
Spécialiste de la communication territoriale de crise. 

• Bruno Lartigue,
médecin urgentiste, Société
Française de Médecine de
Catastrophe / Brigade des Sapeurs
Pompiers de Paris

• Christian Sommade,
délégué général du Haut Comité
Français pour la Défense Civile

17H45 - 18H00 :

Conclusion des travaux par 
Henri Masse, préfet, directeur de
la défense et de la sécurité civile,
haut fonctionnaire de Défense,
Ministère de l'intérieur et de 
l'aménagement du territoire

18H00 :
Cocktail dans les salons du 
restaurant du Sénat


